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ARTICLE 33

À l’alinéa 3, supprimer les mots :

« , y compris les médecins du travail aux travailleurs ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer la possibilité ouverte par l’article aux médecins du travail de 
prescrire des substituts nicotiniques.

Cette évolution ne nous semble pas opportune et même dangereuse. Les médecins du travail, dont le 
nombre est en réduction constante compte tenu de leur démographie, doivent se recentrer sur la 
surveillance de la santé des salariés au travail. Leur mobilisation sur d’autres actes de santé ne ferait 
que détériorer la qualité de la médecine du travail.

Par ailleurs, la médecine du travail s’inscrit dans une démarche exclusive de prévention et non de 
prescription. Elle est financée uniquement par les employeurs, qui ont une obligation de sécurité de 
résultat en matière de santé au travail, mais en aucun cas de santé publique qui relève de la 
responsabilité et de la compétence des pouvoirs publics. Il n’est donc pas de la charge des 
entreprises de financer les activités des médecins du travail en matière de prescription des substituts 
nicotiniques.

Pour toutes ces raisons, il est proposé d’exclure les médecins du travail de la liste des professionnels 
pouvant prescrire ces produits.


